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135ème session du Conseil de l’Europe  

Chisinau, 15 mai 2026 

 

Intervention de Mme Isabelle BERRO-AMADEÏ, Conseiller de Gouvernement-Ministre des 

Relations Extérieures et de la Coopération  

 

Seul le prononcé fait foi. 

 

 

Mesdames et Messieurs les Ministres, 

Excellences, 

Mesdames et Messieurs, 

 

C’est avec un sens profond des responsabilités et une réelle émotion que la Principauté de 

Monaco s’apprête à assumer, pour la première fois de son histoire, la Présidence du Comité des 

Ministres du Conseil de l’Europe. 

 

Je tiens à adresser nos remerciements les plus sincères à la Présidence sortante pour la qualité 

de son engagement, pour la conduite des travaux et pour l’esprit de dialogue et d’unité qui a 

guidé l’action du Comité des Ministres au cours des derniers mois. 

 

Depuis son adhésion au Conseil de l’Europe en 2004, la Principauté n’a cessé de réaffirmer son 

attachement aux valeurs qui fondent notre Organisation. Elle est convaincue que la défense des 

droits de l’Homme, de la démocratie et de l’État de droit constitue à la fois une exigence 

juridique et une condition essentielle de la stabilité et de la paix sur notre continent. 

 

Dans un environnement international marqué par une instabilité croissante, nul État n’est 

immunisé face aux crises contemporaines qui révèlent l’interdépendance de nos sociétés. La 

primauté du droit et le respect du droit international ne sont pas des principes abstraits : ils sont 

les conditions mêmes de la confiance entre les États et de la crédibilité de notre action collective. 

 

Le continent européen traverse, à cet égard, une période particulièrement exigeante. Les 

fragilisations observées dans le fonctionnement de nos démocraties mettent à l’épreuve notre 

cohésion collective. Face à ces défis, notre responsabilité est de préserver l’unité et l’intégrité 

européennes. 

 

Dans ce contexte, le Conseil de l’Europe doit continuer à démontrer sa pertinence. Sa force 

réside dans son système conventionnel, dans l’autorité de la Cour européenne des droits de 

l’Homme et dans la crédibilité des mécanismes de suivi. Elle réside surtout dans notre capacité 

collective à faire vivre ces instruments. 
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Monaco exercera ainsi sa Présidence, autour de la vision suivante, qui structure l’ensemble de 

ses priorités : « La protection de tous, par une Organisation efficace, pour répondre aux défis 

contemporains ».  

 

Cette vision implique d’abord de garantir l’effectivité des droits, en particulier pour les plus 

vulnérables. À cet égard, la lutte contre les violences, notamment celles qui touchent les femmes 

et les enfants, exige de donner toute leur portée aux engagements juridiques souscrits par les 

États, en particulier dans le cadre des Conventions d’Istanbul et de Lanzarote.  

 

Elle suppose également d’apporter des réponses adaptées aux évolutions de nos sociétés. La 

place croissante du numérique, l’exposition des jeunes aux risques informationnels, les enjeux 

de santé mentale ou encore les phénomènes de radicalisation appellent une action lucide et 

structurée. Il nous paraît donc essentiel d’associer les jeunes eux-mêmes à ces réflexions, afin 

de mieux répondre aux réalités qu’ils vivent. 

 

Elle conduit enfin à reconnaître le rôle du sport en tant que vecteur de cohésion et d’inclusion, 

qui ne peut pleinement remplir cette fonction qu’à la condition de garantir un environnement 

sûr et épanouissant pour les enfants et les jeunes.  

 

Toutefois, la protection ne peut être effective sans une Organisation en capacité d’agir, qui 

repose sur un dialogue régulier et constructif, ainsi que sur l’application de ses normes.  

 

Le système de la Convention européenne des droits de l’Homme et l’exécution pleine, rapide 

et effective des arrêts de la Cour demeurent, à cet égard, une exigence indissociable de la 

crédibilité de notre action commune. 

 

Plus largement, l’efficacité de notre Organisation repose sur sa capacité à traduire les principes 

en actions concrètes, à structurer la coopération entre les États membres et à mobiliser les 

différents acteurs autour d’objectifs communs. 

 

C’est à cette condition que nous pourrons répondre aux défis contemporains. 

 

Ils exigent des réponses cohérentes et coordonnées. La lutte contre la criminalité organisée, le 

terrorisme et la cybercriminalité nous impose de renforcer la coopération internationale et de 

disposer d’instruments juridiques adaptés. 

 

Dans le même temps, la guerre en Ukraine rappelle une exigence fondamentale : il ne peut y 

avoir de paix durable sans justice et sans établissement des responsabilités. Le soutien aux 

mécanismes de redevabilité et aux victimes s’impose comme une priorité commune. 

 

Enfin, les phénomènes de désinformation mettent en cause le fonctionnement même de nos 

démocraties. Y répondre suppose de renforcer la résilience de nos sociétés, notamment à travers 

l’éducation, la protection de l’intégrité de l’information et le soutien à la liberté d’expression. 
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Mesdames et Messieurs, 

 

La Présidence monégasque s’inscrira dans une approche à la fois exigeante et pragmatique, 

fidèle aux valeurs du Conseil de l’Europe et résolument tournée vers leur mise en œuvre 

concrète.  

 

La sauvegarde des valeurs qui nous unissent n’est jamais acquise. Elle repose sur une vigilance 

constante, sur la force du droit et sur notre capacité à agir ensemble. 

 

C’est avec cet esprit que la Principauté de Monaco s’engage aujourd’hui, au service du Conseil 

de l’Europe et de notre ambition commune : celle d’une Europe fidèle à ses principes, résiliente 

face aux crises et pleinement en mesure de répondre aux défis de notre temps. 

 

Je vous remercie. 

 

 


